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C’est pas nouveau, effectivement, mais la
rentrée apporte son lot de mauvaises
nouvelles pour les malades.
En France il vaut mieux être blancHE, actifVE
et avoir une bonne mutuelle pour être bien
soignéE.
Après les consultations et les boîtes de
médicaments (franchises médicales), ce
sont donc les frais d’hospitalisation qui vont
augmenter pour les assuréEs sociauxLES.
Une « possible » hausse de 25 % . Le
forfait passerait donc de 16 € à 20 € jour. 
Pour la ministre de la Santé, il s’agit de
couvrir les « frais d’hôtellerie ». En tant que
malades, nous savons combien il est
déplaisant de séjourner à l’hôpital, que le
service est loin dêtre un Ritz ou d’un Carlton
et qu’en général on ne va pas à l’hôpital pour
y passer des vacances.
Alors que le nombre de lits d’hôpital se
réduit, que les salariéEs du secteur
hospitalier partant à la retraite ne sont pas
remplacéEs, que les licenciements de ces
derniers mois sont autant de ressources en
moins pour l’Assurance Maladie, le
gouvernement poursuit sa politique
d’exonérations de cotisations patronales –
pourtant principale cause du déficit de
l’Assurance maladie. Le «secteur optionnel»,
permettant à divers spécialistes de pratiquer
des dépassements d’honoraires pour les 3/4
de leurs actes, devrait voir le jour d’ici mi-
octobre. Il promet de surcroît un système de
santé encore plus inégalitaire.
La politique de santé de Nicolas Sarkozy et
de Roselyne Bachelot-Narquin est claire :
c’est aux malades de payer, et plus on est
malade, plus on paye. Se soigner en France
devient un luxe auquel le plus grand nombre
n’aura pas accès.
Par ailleurs, en matière de santé publique
envers les usagerEs de drogues, le
gouvernement répond par la répression. Le
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Gardons le contact

- Rejoignez-nous chaque jeudi à 19h15 à l’Ecole des
Beaux Arts, 14 rue Bonaparte, M° St Germain des Prés.

- Pour connaître nos activités, vous pouvez nous joindre :
01 48 06 13 89 / actup@actupparis.org

- Abonnez-vous à la lettre électronique, en allant sur :
http://listes.samizdat.net/sympa/info/actupinfos

- Consultez notre site internet : www.actupparis.org

Abonnement & Diffusion
Rose_Rachel Rebelle          diffusion@actupparis.org

Pour vous abonnez à Action, envoyez vos
coordonnées et 8 € (ou 18 € pour un abonnement

de soutien) à l’adresse suivante :

Act Up-Paris - BP 287 - 75525 Paris Cedex 11

Nicolas Sarkozy se f
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ministre de l’Intérieur Brice Hortefeux
promet d’envoyer des bataillons de
policierEs pour gérer les scènes ouvertes
de consommation alors qu’un collectif
d’association dont fait parti Act Up-Paris
propose de mettre en place des salles
adaptées.
La répression n’est pas la solution. Elle
aura pour conséquence un éloignement
des usagerEs des dispositifs de soins et la
recrudescence des contaminations
VIH/VHC. 
Fin juin, nous avons convié le Président de
la République à venir dans nos locaux pour
lui exposer nos revendications et nous
attendions de lui des engagements quant à
la prise en charge des malades, l’accès aux
soins, la prévention, l’accès aux
traitements dans les pays du Sud…
Il n’est pas venu, nous nous y attendions.
Mais nous avons reçu un courrier qui
montre bien tout le mépris que le locataire
de l’Elysée a pour les malades. Dans ce
courrier, il ne répond à aucune des
questions qui lui était posées, et il nous fait
savoir que finalement en France on n’a pas
de quoi se plaindre !
Et bien si, nous nous plaignons ! Nous
n’allons pas laisser la Sécurité sociale et
l’ensemble de nos droits disparaître, et
nous n’allons certainement pas nous
contenter de cette réponse.
Comme l’a dit la prix Nobel de médecine
Françoise Barré Sinoussi lors de l’ouverture
de la conférence de l’IAS* qui s’est tenue
au Cap en Afrique du Sud fin juillet : « Le
sida n’est pas en récession »
A l’approche de l’échéance d’accès
universel aux traitements en 2010 -
objectifs auxquels se sont engagés les
pays du G8 depuis 2005 - moins de 30 %
des séropositifVEs à travers le monde ont
accès à un traitement antirétroviral.

Aujourd’hui, seule une accélération des
moyens financiers et une pérennité des
engagements pourrait permettre d’enrayer
la pandémie de VIH/sida à travers le
monde. Pourtant, loin d’être dans cette
logique, les dirigeantEs des pays les plus
riches, dont la France renoncent à leurs
promesses.
Il faut donc en déduire que pour Nicolas
Sarkozy, la vie d’unE malade en France ne
vaut pas grand chose, et que la vie d’unE
malade dans un pays du Sud ne vaut rien
du tout.
Nous annonçons une semaine d’action
mondiale du 2 au 8 novembre pour
demander aux pays les plus riches de faire
face à leurs responsabilités.

Safia Soltani et Stéphane Vambre
co-présidentEs d’Act Up - Paris

Dans la nuit du 2 au 3 septembre
Christian Poveda est mort, tué par
balles au Salvador. Il venait d’achever
un documentaire (la vida loca) sur un
gang salvadorien. 
Pour nous, plus qu’un journaliste,
Christian Poveda a été un
compagnon de route. Il a longtemps
suivi Act Up-Paris, à partir de 1993. Il
a aussi réalisé un documentaire
important sur notre association en
1996 : « Act Up : On ne tue pas que
le temps » qui livre sa vision de
militant. 
Son soutien à Act Up-Paris s’est
encore récemment manifesté
puisque il nous a cédé les droits de
nombre de ses photos à l’occasion
de nos 20 ans. Son décès et les
conditions de sa mort nous attristent
et nous mettent en colère.
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e fout des malades

International Aids Society, conférence internationale scientifique qui a lieu tous les deux ans
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10 juillet
zap de l’INPES pour l’absence de

campagne de prévention gay

22 juillet
Conférence de l’IAS Marche pour

exiger + d’argent pour + de traitements
P

27 juin
Marche des Fiertés 

Act Up-Paris a vingt ans 

Action119:Action110-5  22/09/09  14:58  Page4



r
ents

22 aout
Participation à la manifestation de

soutien aux Sans-Papier

12 septembre
Stand à la Fête de l’Huma

16 septembre
Zap de l’Élysée pour dénoncer les

promesses non tenues de N. Sarkozy
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Nous sommes à trois mois de 2010, l’échéance que les pays riches se sont donnés,
en juin 2005, pour que soit assuré l’accès universel aux soins contre les grandes
pandémies, notamment le sida. Cet engagement a été repris par Nicolas Sarkozy
lors de sa campagne pour les présidentielles en 2007.

Or, moins de 30 % de personnes qui en ont besoin ont accès aux soins. Les ruptures de
stocks se multiplient, entraînant des arrêts forcés de traitements aux conséquences
dramatiques. Les personnes qui ont la chance d’être sous médicaments développent de
plus en plus de résistances, qui rendent indispensable un passage aux molécules de
seconde génération, au prix inabordable.
Le 9 novembre prochain, le Conseil d’Administration du Fonds mondial de lutte contre le
sida, le paludisme et la tuberculose va se réunir à Addis Abeba. Des coupes vont encore
être organisées dans les programmes qu’il finance. C’est-à-dire que des milliers de
personnes seront privées des traitements qui sauvent leur vie. 
Pourquoi ? Parce que les pays riches n’ont pas tenu leurs promesses, alors que leur
réalisation était à portée de main. Parce que les pays du Nord considèrent que la vie de
millions d’AfricainEs, d’Asiatiques, de Sud-AméricainEs, vaut moins que les bénéfices de
quelques banques.
A quelques semaines du CA du Fonds mondial, nous faisons l’état des lieux de la situation.
Et appelons à une semaine d’action du 2 au 9 novembre 2009.

Remind the Gap

DOSSIER INTERNATIONAL
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En 2001, moins de 5 % des séropos qui en avaient besoin avaient accès à des
traitements. En 2008, ce taux atteignait presque les 30 %. Cette progression n’aurait
jamais été possible sans le Fonds mondial, et un accroissement des contributions
des pays riches. 

Menaces idéologiques
Malgré ces succès, le Fonds est menacé. Depuis sa création, le Fonds a été critiqué. Ces
attaques prennent depuis plusieurs mois un nouvel essor avec des scientifiques comme
Daniel Halperin ou Horton, relayés par des politiques, notamment dans l’administration
américaine. Trop spécifique, le Fonds détruirait les systèmes de santé des pays
bénéficiaires, et absorberait trop de financements qui pourraient être consacrés ailleurs,
comme la santé des nouveauxELLES-néEs et des mères. Mais cette rhétorique en
apparence généreuse cache mal une idéologie libérale (ne pas augmenter les dépenses
publiques pour faire face à l’ensemble des problèmes de santé, donc lutter contre toutes
les maladies avec la même somme) et profondément réactionnaire (moins financer le
Fonds éviterait de donner de l’argent pour les pédés, les tox et les putes).
En France, les critiques portent surtout sur le fonctionnement multilatéral, dans lequel se
noierait la visibilité de l’engagement français. L’idéologie qui les sous-tend est tout aussi
nauséabonde. La députée UMP Henriette Martinez a rendu cet été un rapport sur l’aide
publique au développement, où elle consacre plusieurs pages au Fonds mondial. La
parlementaire, qui rédige visiblement ce que le gouvernement attend d’elle, et qui n’a pas
pris la peine de consulter les associations de lutte contre le sida pour connaître leur avis,
complimente la part française dans les contributions (« le deuxième bailleur », cocorico !),
et regrette que la France n’ait pas son propre siège au CA, ou que les documents de travail
ne soient qu’en anglais. Mais aucun mot pour parler des conséquences du sous-
financement qu’elle reconnaît elle-même : des programmes vont être arrêtés, des séropos
se retrouver sans traitements, mais l’inquiétude d’Henriette Martinez est de rentabiliser les
dépenses de la France pour que son aide soit bien visible et qu’on puisse dire que la
France fait du bien dans le monde. On a les priorités de bac à sable qu’on peut.

Derrière les promessses, des mortEs

DOSSIER INTERNATIONAL
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De plus, l’aide bilatérale, c’est avant tout de l’argent pour les opérateurRICEs françaisES,
FRANÇAISES, madame. On comprend mieux les critiques contre le Fonds mondial si on
sait que, quand il a rencontré avec d’autres ONG le Président de la République, le 17
septembre dernier, Jean-François Mattéi (vous savez, l’ancien ministre de la Santé qui ne
savait pas que l’été, il fait chaud) avait pour seul discours de demander de l’argent... pour
la Croix-Rouge, qu’il préside. Les candidatEs, françaisES, sont sur les rangs pour récolter
les moyens qu’on va refuser au multilatéral. Et il va sans dire que le président de la Croix
Rouge, comme toutes les autres ONG de ce type, ne vont jamais critiquer la politique de
développement française, vu qu’ils/elles en sont les premierEs bénéficiaires.
Enfin, on critique le Fonds car son système de répartition, plutôt démocratique sur le
papier, favoriserait la corruption. Comme si la question était inhérente au seul Fonds, qui
par ailleurs se dote d’armes, encore insuffisantes, pour lutter contre. Comme si l’aide
bilatérale était mieux loti. Les contempteurEs du Fonds sont-ils/elles alléEs au Gabon
pendant les dernières élections ? Vont-ils/elles faire un compte-rendu du système de
corruption fondé sur l’aide française ?

5 milliards à trouver
Dans le même temps, stimulées par les promesses d’un accès universel aux traitements
pour 2010, les demandes ne cessent d’augmenter. Mais pas les contributions. Depuis
2007, nous ne cessons de dénoncer la décision prise à l’époque de geler la contribution
française au Fonds à 300 millions. Nous avons montré comment, au lieu d’augmenter
comme l’État essaie de le faire croire avec des manipulations comptables, l’aide publique
au développement en santé diminuait. 
Dès janvier dernier, le président du Fonds Mondial, M. Rajat Gupta annonçait que le Fonds
aurait besoin de 5 milliards de dollars pour terminer l’exercice financier en cours et financer
de nouveaux projets en 2009. Malgré les nombreux appels des acteurRICEs de la lutte
contre ces maladies, les pays riches sont restés de marbre.
Les pénuries de médicaments se multiplient dans la plupart des pays d’Afrique. A partir
d’octobre, la situation empirera encore. Les choix politiques des pays riches vont tuer, par
centaine de milliers, si la société civile laisse faire. Pourtant, rien ne justifie le gel des
contributions. Ainsi la France argue du fait que les caisses de l’Etat sont vides. Cela ne l’a
pourtant pas empêché de renflouer les banques et de donner des milliards au FMI (Fonds
Monétaire international), ou, quelques mois auparavant, de trouver plus d’un milliard
d’euros pour sauver la Caisse d’épargne et la Banque populaire.

Racisme
Une épidémie tuerait chaque jour des milliers de BlancHEs des pays riches, la France
mobiliserait tous les moyens possibles pour l’endiguer. Nicolas Sarkozy n’irait pas prétexter
la crise économique.  Il n’irait pas dire que la France en fait déjà beaucoup alors que des
milliers de personnes meurent. Il ne tergiverserait pas pour mettre en place des financements
innovants si le besoin s’en faisait sentir. Il n’irait pas faire croire qu’un triplement des
bénévoles sauverait la situation. 
Le sida, le paludisme et la tuberculose tuent 15 000 personnes par jour. Mais ces personnes
ne sont pas majoritairement blanches et elles vivent principalement au Sud. Nicolas Sarkozy
peut donc se permettre de dire, comme il l’a fait lors du rendez-vous à l’Elysée avec les
ONG, le mercredi 15 septembre, qu’il n’augmentera pas la contribution française au Fonds
mondial. Il peut se contenter de vagues paroles, et non de réels engagements, sur les
financements innovants. Il peut faire croire qu’un « triplement de volontaires » peut tenir lieu
de politique de développement. Car ce ne sont pas des BlancHEs.
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Ambassadeurs du néant
Le nouvel ambassadeur de la France sur les questions sida, Patrice Debré, a beaucoup
d’idées : le Fonds doit mieux gérer son argent, pareil pour UNITAID, l’Europe devrait donner
plus, il faut trouver des financements innovants. De bien belles réflexions qui n’ont qu’un
seul but : masquer le fait que Nicolas Sarkozy ne tiendra pas ses promesses d’un accès
universel aux traitements. Que peut dire Patrice Debré face à l’urgence à donner de l’argent,
maintenant, au Fonds ? Les ruptures de traitement sur lesquelles nous alertent touTEs nos
partenaires en Afrique, les besoins financiers nouveaux pour payer des examens de charge
virale ou des médicaments de seconde ligne, ne montrent-ils pas à Patrice Debré que ses
solutions n’en sont pas ? Ou alors il ne connaît pas la situation actuelle ?
Carla Bruni-Sarkozy, elle, est ambassadrice du Fonds mondial pour les femmes et les
enfants. On aurait pu attendre d’elle qu’elle tire la sonnette d’alarme sur la situation de
terrain qu’elle voit à chacune de ses visites. C’est en partie ce qu’elle a fait dans une
tribune dans The Gardian, quelques jours avant le G8, où elle appelait les pays riches à
augmenter leur contribution au Fonds. Mais quand il s’agit d’évoquer la politique
française, le propos devient lamentable : « Je trouve que la France joue quand même pas
mal son rôle », dit-elle aux associations le 22 avril dernier. Toujours cette histoire de
podium des bacs à sable. « La France est le numéro 2 », dira le pharmacien de l’hôpital
central de Yaounde pour consoler les malades qui viendront, et qui trouveront les
étagères vides de tout médicament. Questions à Carla Bruni-Sarkozy : n’est-ce pas
précisément parce que la France est unE des principaLESux contributeurRICEs au Fonds
qu’il faudrait qu’elle donne l’exemple et augmente sa contribution pour assurer la
pérennité des programmes quand il manque 5 milliards de dollars ? Sait-elle que Nicolas
Sarkozy avait promis à Berlin, il y a deux ans, d’augmenter cette contribution en cas de
besoin, et qu’il s’agit d’un nouveau mensonge, d’une nouvelle trahison ? Se rend-elle
compte que le gel de la contribution française signifie qu’une mère va devoir choisir lequel
de ses enfants elle va mettre sous traitements ? Carla Bruni-Sarkozy sera-t-elle là pour
aider les mères dans ce genre de choix ?

Conclusion de l’histoire
La lutte contre le sida en Afrique, et dans les pays du sud, est une histoire de la lâcheté
et du renoncement. Les gouvernantEs des pays riches auront attendu les années 2000
pour commencer à payer des traitements partout dans le monde. Ils et elles rompent
aujourd’hui leurs promesses, diminuent leurs efforts financiers, et remettent en cause les
progrès des dernières années. Ils et elles ne peuvent pas ignorer que leur décision va
tuer. Il s’agit bien d’un crime de masse, conscient, assumé. Quelle justice va poursuivre
ces criminelLEs, et leurs complices ?
Dans dix, vingt, trente ans, de nouveLLEaux dirigeantEs des pays riches présenteront leurs
excuses à l’Afrique et aux autres continents dévastés par leur politique. Ce sera sincère,
beau et émouvant. Les discours seront prononcés par un groupe de huit personnes. Elles
seront en costume ou en tailleur élégants. Elles parleront face à un cimetière de
30 206 704 km2, où on comptera plus d’un milliard de tombes. 
S’il ne change pas sa politique maintenant, Sarkozy sera un des grandEs responsables de
ce carnage. Il lui reste quelques semaines à peine pour contribuer à sauver le Fonds et
assurer la pérennité et l’extension des programmes d’accès aux soins. Pourquoi ni lui, ni ses
conseillerEs, ni Carla Bruni-Sarkozy, ni Bernard Kouchner n’entendent-ils/elles pas raison ?
Et pourquoi ne font-ils/elles pas ce qui est juste : donner l’exemple aux autres pays,
augmenter radicalement sa contribution au Fonds, tenir ses promesses et sauver des vies ?
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La conférence de l’International Aids Society 2009 à Cap Town a su se montrer à la
hauteur de sa grande soeur la conférence Internationale bisannuelle. ChercheurEs et
scientifiques se sont uniEs aux activismes pour dénoncer l’égoïsme criminel des
gouvernements des pays riches. 

Les scientifiques pour l’accès aux soins
En choisissant l’Afrique du Sud pour y organiser leur 5e conférence, les responsables de
l’IAS inscrivaient les discussions scientifiques dans un cadre éminemment politique : la
question de l’accès universel aux soins. Cette volonté s’est manifestée clairement dès la
cérémonie d’ouverture, chaque intervenantE posant le sujet comme décisif. C’est
évidemment attendu de la part d’une activiste comme Vuyiseka Dubula, secrétaire
générale de TAC, qui blâme autant les pays du G8 que les pays d’Afrique pour avoir rompu
leurs promesses en matière de financement des soins, et qui s’inquiète de l’accès aux
traitements de seconde ligne : « Je veux qu’on me garantisse que je pourrai avoir des
médicaments de seconde ligne quand j’en aurai besoin ». C’est aussi habituel chez
Stephen Lewis, ancien envoyé spécial de l’ONU en Afrique pour le VIH/sida, qui, dans une
intervention appelée « les chercheurEs comme activistes » rappelle les centaines de
milliards de dollars payés par le G8 pour « garantir les bénéfices » d’un petit groupe de
banquiers, alors que ces mêmes pays riches sont incapables de consentir à la moindre
augmentation significative de leur contribution à la lutte contre les pandémies.
Mais une telle virulence est plus inédite chez les scientifiques qui se sont expriméEs. Le co-
président de cette conférence, Julio Montagnier s’en prend avec force aux pays riches. Pour
lui, le fossé entre le Nord et le Sud, des milliers de mortEs quotidiennes, « absurdes et
évitables », tout cela est insupportable. La conférence, rappelle-t-il se déroule au moment
où on fête les 40 ans de la mission Appollo, et des premiers pas de l’Homme sur la lune
« symbole de la détermination de la science et de la volonté des Hommes à progresser ».
Pourquoi, demande-t-il, ne faisons-nous pas preuve de la même détermination pour sauver
des vies ? Le symbole le plus évident de cette volonté activiste des scientifiques présentEs

Quand l’activisme gagne du terrain

DOSSIER INTERNATIONAL
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est sans nul doute le geste de la prix Nobel Françoise Barré-Sinoussi, qui a revêtu le tee-
shirt de TAC à la fin de son exposé (voir le « prix de la capote rose »).
Au cours de cette conférence, nous avons fait la promotion de la campagne Remind the
Gap, que de nombreuses associations supplémentaires ont rejoint, mais aussi 500
chercheurSEs, médecins et autres professionnelLEs de santé. Combien en faut-il d’autres
aux leaderEs du G8, Nicolas Sarkozy en tête, pour comprendre enfin ?

Dedans et dehors : manifestations
Une conférence de ce genre est aussi l’occasion de porter les revendications activistes dans
l’espace public. Avant la cérémonie d’ouverture, TAC organisait une manifestation pour
exiger du gouvernement sud-africain l’accélération des mesures du plan national de lutte
contre le VIH, et dénoncer les promesses non tenues des pays riches et des gouvernantEs
d’Afrique. Plus de deux milles personnes se sont rassemblées aux limites du centre ville,
portant toutes le tee-shirt rouge, où est inscrit, sur le devant, en grand « HIV POSITIVE ».
L’occupation de l’espace est exemplaire. Des groupes, très délimités, défilent les uns
derrière les autres, laissant un intervalle de plusieurs mètres pour allonger le cortège, en
chantant et en dansant. La masse rouge se déplace pendant une heure jusqu’au centre de
conférence, juste avant la cérémonie d’ouverture. L’effet est impressionnant.
Au sein même de la conférence, nous avons organisé avec TAC une manifestation dans le
hall d’exposition, autour des stands des laboratoires pharmaceutiques, pour dénoncer leur
politique tarifaire, notamment en matière de médicaments de seconde ligne. Dans la foulée,
nous tenions une conférence de presse dans laquelle un membre de MSF, Vuyiesika Dubula
de TAC, Rolake Odetoyinbo (Treatment Action Movement- Nigeria) ont pu témoigner et
porter leurs revendications : les résistances aux antirétroviraux s’accroissent
dramatiquement, les médicaments de seconde ligne et les examens de charge virale sont
inaccessibles, alors qu’ils sont vitaux. Le témoignage du co-président d’Act Up-Paris, sur
les standards de soins en France et son expérience personnelle du passage aux traitements
en seconde ligne, a permis de mesurer l’écart insoutenable entre le Nord et le Sud.
Le dernier jour, enfin, nous participions à la manifestation au sein de la conférence,
organisée par TAC et ARASA, concernant les financements de la lutte contre le sida. Les
militantEs ont jeté du haut de la passerelle du premier étage des milliers de faux billets à
l’effigie de gouvernantEs du Nord comme du Sud, rappelant les dépenses faites par les
unEs et les autres, qui pour un avion, qui de l’armement, qui pour sauver les banques, tout
cela se chiffrant en centaine de millions de dollars. Comment justifier que ces mêmes
dirigeantEs refusent de dépenser des sommes équivalentes pour sauver des vies ?

L’activisme n’est pas en récession
Le gouvernement français a pu utiliser la crise, non seulement pour justifier la rupture des
promesses d’un accès universel aux traitements, mais aussi pour essayer de diviser les
activistes du monde entier. « Si nous dépensons trop d’argent pour l’Afrique, nous n’en
aurons pas assez pour répondre aux problèmes sociaux posés par la crise en France. » Ce
chantage implicite s’avère inefficace. Au Cap, militantEs du Sud et du Nord ont renforcé leur
partenariat pour élaborer des actions à la hauteur de notre colère commune, et de l’urgence
de la situation. Le sida n’est pas en récession, comme le dit un slogan de TAC ; l’activisme
non plus. Il sort même renforcé de cette conférence, où il a gagné aussi les scientifiques.
Aux gouvernantEs qui pensent rompre des promesses en toute impunité et permettre que
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Fogué Foguito, coordinateur de
Positive Generation, association
de lutte contre le sida et de
plaidoyer au Cameroun,
représente les communautés de
personnes atteintes au sein des
délégations associatives aux CA
du Fonds Mondial et d’UNITAID.
Nous l’avons retrouvé début
septembre à Yaoundé. 

Quelle est la part de financement de la lutte contre le sida au Cameroun par le Fonds
mondial ? Le Fonds mondial occupe une place majeure, notamment dans l’accès aux
traitements (antirétroviraux, antituberculeux et antipaludéens). Les programmes dédiés au
sida, à eux seuls représentent plus de 70 milliards de francs CFA. Je n’ai pas de données
exactes, mais ce sont des financements conséquents, qui permettent aujourd’hui la mise
sous traitement de plus de 50 000 malades.  
Un refus du Round 9 pour les malades du sida camerounais aboutirait à quelles
conséquences ? Le Cameroun étant un pays très pauvre et très endetté, il compte sur l’aide
extérieure pour prendre en charge les personnes vivant avec le VIH/sida. Il va de soi que
l’échec du Round 9 aura des conséquences très graves pour les malades qui risquent de
faire face à des ruptures de traitements dès décembre 2009. Le système de santé risque
aussi d’en pâtir puisque le Fonds mondial contribue à son renforcement en finançant des
salaires de personnels soignants, la formation de médecins, l’achat de machines et des
réactifs servant à faire fonctionner ces machines.
Comment se passe l’accès aux traitements et au suivi de la charge virale au Cameroun ?
L’accès aux antirétroviraux de seconde ligne est conditionné à un échec thérapeutique, or les
coûts des examens empêchent très souvent le diagnostic d’un échappement. Les cas de
résistances aux traitements sont de plus en plus nombreux au Cameroun, on estime que
moins de 2 % des personnes vivant avec le VIH y ont accès ici. L’accès aux médicaments
les plus récents est aujourd’hui nul. Concernant la charge virale, son coût élimine déjà la
grande majorité des malades... mais à l’obstacle du prix vient s’ajouter le manque
d’équipements pouvant fournir ce type d’analyse.
Quelle est l’implication actuelle et future de Positive Generation dans la campagne Re-
mind the gap ? Cette campagne vise à mobiliser la communauté internationale pour
obtenir un élan de solidarité pour une contribution financière effective et significative afin
de combler le déficit du Fonds mondial. C’est important pour notre association. La
campagne poursuit nos buts et valeurs en ce qui concerne l’amélioration des conditions
de vie et l’accès aux traitements pour les malades. Aussi, il nous paraît nécessaire
d’apporter notre modeste contribution par la mobilisation des acteurs locaux, la
publication de la campagne sur notre site web* et d’en parler le plus possible à nos
partenaires nationaux et internationaux. 
Quelles sont les trois revendications principales dans le cadre de cette campagne ?
Renflouer d’urgence le Fonds mondial, résoudre les tensions de trésorerie ; amener les
pays du G8 à assumer leurs engagements ; trouver un mécanisme pour pérenniser les
financements du Fonds mondial, sans oublier de valoriser des initiatives comme la taxe sur
les transactions de change.

* www.camerounaids.org

DOSSIER INTERNATIONAL

From Cameroun
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Le secrétaire d’Etat chargé de la coopération, Alain Joyandet, a proposé le 6 août
dernier la mise en place d’une loterie sur internet en faveur du développement de
l’Afrique. Il manque cette année 5 milliards de dollars pour le Fonds mondial de lutte
contre le sida, sans compter les besoins en matière de lutte contre les autres
maladies ou la famine, l’accès à l’eau potable, à l’éducation, etc.

Il convient donc de saluer la proposition de Joyandet à sa juste mesure, comme un « petit
ruisseau » qui devrait apporter 10 millions d’euros à l’Afrique (la voilà sauvée !). Ces 10
millions sont bien sûr prélevés dans les porte-monnaies des premierEs intéresséEs,
notamment des personnes travaillant en France ou dans des pays riches, qui enverront
d’autant moins à leur famille et à leurs proches. Au passage, le prestataire de ce bingo on line
s’en mettra plein les poches – et on ne doute pas qu’il sera choisi en toute transparence.
Pour que ce petit ruisseau devienne une grande rivière, il faudrait que d’autres le rejoignent.
Or, jaloux de l’enthousiasme vibrant qu’a suscité la proposition de leur collègue, de
nombreuxSEs ministres et secrétaires d’Etat ont travaillé dur tout au long du mois d’août. Les
militantEs d’Act Up ont enquêté pour révéler les projets qui vont sauver les pays du Sud.
Ainsi le ministre de la Culture, Frédéric Mitterrand est-il en train de mettre en place une taxe
sur la vente de CD de l’opéra de Verdi, La Traviata. Selon une source proche du cabinet,
les recettes (1000 euros annuels attendus), « permettront de financer les soins contre la
tuberculose résistante en Afrique du Sud ». La ministre de la Justice Michèle Alliot-Marie
n’est pas en reste. Selon une conseillère technique qui a souhaité gardé l’anonymat, « elle
aurait en tête d’officialiser les paris qui ont lieu en prison sur l’avenir de certainEs
détenuEs : se suicidera ? se suicidera pas ? En légalisant ces paris, qui ont pris beaucoup
d’ampleur dans la population carcérale comme chez les surveillantEs, nous pourrons
mettre en place une taxe ». Une partie des ressources (15 millions attendus en 2010, 23 en
2011) sera affectée au développement, notamment à la création de « centres de santé
communautaires » pour jeunes gays, lesbiennes et trans en Irak et en Iran. 
Même dynamisme chez Eric Besson. Selon un membre de son cabinet, il compte :
« augmenter la TVA sur la restauration dans les centres de rétention ». Cet argent n’irait pas
loin : « Nous ne sommes pas inhumains. Les recettes seront redistribuées immédiatement
aux personnes que nous expulsons, afin qu’elles puissent couvrir les frais en santé pendant
quelques mois dans le pays où on les renvoie ». 
Enfin, chez Christine Lagarde, une responsable joue la carte de l’humour : « Nous allons
taxer les hauts revenus des patrons d’entreprise, ainsi que les bonus des traders ou les
transactions monétaires, et reverser les recettes au Fonds mondial de lutte contre le sida,
le paludisme et la tuberculose ». Puis, elle nous rassure tout de suite : « Mais nân, je
déconne. Vu les milliards et les milliards d’euros publics qu’on a dépensés pour que les
banquiers continuent à assurer leurs bénéfices, vous ne croyez quand même pas qu’on va
faire le moindre effort pour le leur reprendre un peu et sauver la vie de quelques nègres. »

Act Up-Paris révèle 
les plans secrets du gouvernement

DOSSIER INTERNATIONAL
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Nous aussi, nous avons nos palmes, nos Césars, nos
Awards. Il était temps que cela se sache. Au mois de
septembre 2009, Act Up-Paris décerne :

- La capote rose (avec réservoir) à Françoise Barré-
Sinoussi, pour la fin de son discours lors de la cérémonie
d’ouverture de la 5e Conférence internationale de l’IAS sur
le VIH au Cap, en Afrique du Sud. Le début de son
discours était sympa, aussi, mais terminer, quand on est
prix Nobel de médecine, en enfilant le tee-shirt de TAC,
l’association de séropos activistes d’Afrique du Sud, et
en interpellant avec force les pays riches sur la baisse des financements, cela mérite
largement une telle récompense. Notons au passage que, là où le jury du prix Nobel a mis
près de 25 ans à saluer l’action de FBS, Act Up-Paris, toujours à la pointe de l’actualité,
ne met que quelques semaines.
- La gélule d’or à l’International Aids Society, pour la façon dont ses responsables ont
permis aux activistes de porter leur combat lors de la même conférence, et pour les
discours de ses co-présidents lors de la cérémonie d’ouverture.
- La crosse « Inspecteur Harry » au journaliste de Libération, Eric Favreau, pour son flair,
qui lui a permis d’écrire en juillet 2009 que le Fonds mondial de lutte contre le sida, le
paludisme et la tuberculose manquait d’argent pour assurer la continuité de ses
financements. 9 mois avant, il rédigeait un article sur le CA du Fonds de New Delhi, qui avait
dû voter des coupes de 10 à 25 % dans les financements, article très pertinemment intitulé :
« La lutte contre le sida et la malaria résiste à la crise ». Tant de perspicacité laisse pantois.
- Le prix Hamilton du bon goût au laboratoire Tibotec, pour la déco de son stand, le
déjà célèbre baobab du sida : quatre bâtons géants de guimauve un peu sales, et
recourbés, à 2 mètre du sol, formant les branches d’un « arbre » dont les fruits sont des
photos géantes de personnes, de toutes les couleurs, épanouies, aimantes, heureuses.
« Ce ne sont pas des séropositifs, nous confie un responsable du stand, c’est la
représentation de l’universel. » Ben tiens. Il aura fallu deux jours d’efforts ininterrompus à
Tibotec pour ériger cette chose. On comprend que les dirigeants n’aient ni le temps, ni
l’énergie de penser à diminuer le prix du darunavir en Afrique.
- Le bouquet final, qui explose toutes les limites et transcende les catégories, est
décerné à l’INPES pour sa dernière campagne sur les IST, la plus affligeante jamais
réalisée. Alors qu’un pédé sur 5 est séropo, que le sida et les IST ne marquent pas le pas
que des campagnes de prévention fortes et pertinentes sont urgentes et nécessaires,
l’INPES a choisi... de faire des leçons de vocabulaire et de nous expliquer l’acronyme. C’est
vrai, la plèbe sans culture, dans les dîners mondains, ne cessait de nous casser les oreilles
avec leur chaude-pisse. Enrichissons donc leur vocabulaire, et prenons-les, vraiment, pour
des cons : donc, IST, ce n’est pas un « inimitable sumo en tutu » ou un « insecte super-
teigneux ». On continuera donc à se choper des IST (puisque on ne nous dit pas comment
se protéger), on n’ira pas les dépister, ni les faire soigner, mais au moins, on saura ce que
c’est. Merci, l’INPES (Insondable Nullité des Politiques d’Eradication du sida).

Tapis rouge

DOSSIER INTERNATIONAL
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LE CONTRAT DE TRAVAIL

Travailler quand on vit avec le VIH, n’est
pas la moindre des choses. Quand la
maladie se fait plus difficile à vivre, il est
parfois nécessaire d’adapter son temps
de travail, de revoir sa fiche de poste. Tout
cela est prévu dans le Code du travail. Le
travailleur séropositif peut bénéficier de
divers aménagements en vue d’adapter
son activité professionnelle à sa
pathologie, dans le secteur privé comme
dans le public.
Si la décision finale relève du « pouvoir de
décision de l’employeur », les procédures

existantes impliquent la médecine du
travail, et le cadre juridique comme la
jurisprudence exigent une réelle recherche
de solutions intermédiaires et adaptées.
A aucun moment l’employeur n’est sensé
avoir connaissance de la nature de la
pathologie, la médecine du travail étant
tenue au secret médical.
En pratique, les dispositions juridiques sur
ce point sont trop souvent bafouées, au
nom du sacro-saint « intérêt de
l’entreprise » ou par méconnaissance des
handicaps évolutifs type VIH.

vie

Action 119 page 15

I L’AMÉNAGEMENT DES CONDITIONS

DE TRAVAIL POUR CAUSE DE MALADIE
Ces règles s’appliquent de façon identique
dans les secteurs privés et publics. 

A. Adaptation du poste à votre état de
santé
L’initiative d’une demande d’adaptation de son
poste de travail lié à son état de santé peut
venir du salarié comme de l’employeur.
Si c’est l’employeur qui la demande, cela peut
constituer un élément d’appréciation de la
RQTH : en l’espèce, le handicap a des
conséquences sur le poste de travail et la
réduction des possibilités d’emploi est
confirmée.

1 DANS LE SECTEUR PRIVÉ

L’inaptitude à exercer son travail doit être
constatée par le médecin du travail, qui se
prononce après deux examens médicaux et
une étude du poste et des conditions de

travail. S’il propose des mesures de mutation
ou de transformation, il est tenu au secret
professionnel et n’a pas à préciser les causes
de ses propositions à l’employeur.
L’employeur doit tenir compte de cet avis et
adapter ou changer l’emploi en fonction de
l’état de santé, si nécessaire avec une
formation. Il doit explorer toutes les
possibilités de reclassement, dans toutes les
entités du groupe. Un refus doit être motivé, et
c’est en dernier lieu l’inspecteur du travail qui
tranche, après avis du médecin inspecteur
régional du travail.
La jurisprudence impose à l’employeur une
recherche « effective », le cas échéant, le
licenciement est dépourvu de cause réelle et
sérieuse. 
Si à l’issue d’un mois à compter de la date de
l’examen médical de reprise, le salarié n’est ni
reclassé, ni licencié, le salaire correspondant
lui est dû, sauf CDD. En cas d’impossibilité
(« intérêt de l’entreprise »), le contrat de travail
peut être rompu.
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Attention : si le préavis ne peut pas être
effectué, l’indemnité compensatrice de préavis
n’est pas due, sauf dispositions
conventionnelles particulières.

2 DANS LE SECTEUR PUBLIC

Les circulaires du 6/7/1989 et du 5/3/1990
prévoient que « lorsque l’état de santé de
l’intéressé le permet, le maintien en activité
professionnelle peut être bénéfique pour son
état psychologique et doit alors être recherché
dans toute la mesure compatible avec le bon
fonctionnement du service ». 
Comme dans le privé, une solution de
reclassement ou d’aménagement des
conditions de travail doit être recherchée.
L’employeur peut changer de fonction si le
maintient au poste initial n’est plus possible en
raison de l’état physique. Ce reclassement ne
doit pas être un prétexte pour une mise « au
placard », et il est possible de le refuser. 
Si la hiérarchie est dans l’impossibilité
d’aménager le poste initial ou de proposer un
poste qui convient, le contrat de travail est
rompu, c’est le licenciement.

B. Le mi-temps thérapeutique.
Il n’est possible qu’après un arrêt total de
travail. Dans le cadre d’une visite médicale de
reprise, suite à un certain nombre d’absences,
le médecin du travail peut émettre un avis
d’aptitude sous conditions d’aménagements,
dont le mi-temps thérapeutique.
Attention : la visite médicale de reprise est
organisée par l’employeur, le salarié peut la
demander, mais la refuser peut constituer une
faute grave. 
Lorsque le médecin traitant prescrit une reprise
d’emploi à mi-temps, le salarié doit transmettre
le dossier rempli au médecin du travail, ainsi
qu’une demande de mi-temps thérapeutique.
Ce dernier se prononce et voit avec
l’employeur quelles sont les possibilités
d’aménagement. Le médecin du travail est
aussi tenu au secret professionnel, il pourra
signifier à l’employeur que la demande de mi-

temps thérapeutique entre dans le cadre des
«30 Affections longue durée (ALD)». Le dossier
de demande doit être le plus complet possible
sur tous les aspects de la pathologie et plus
particulièrement la nécessité d’un emploi à
temps partiel, dans le cadre du traitement.
Parallèlement, une demande doit être envoyée
au médecin conseil de la CPAM qui se met
alors en rapport avec le médecin du travail. La
CPAM peut avoir besoin d’un examen avant de
statuer, elle convoque le salarié dans ce cas.
Aucun accord n’est possible sans l’avis
favorable du médecin du travail et de la CPAM. 
L’employeur est tenu de verser une
rémunération en fonction des heures
travaillées, la CPAM versant des indemnités
journalières pour les périodes non travaillées.
La CPAM est libre d’accepter ou non le mi-
temps thérapeutique, c’est elle qui décide de
l’attribution des indemnités, en fixe le
montant et la durée de versement. Il convient
donc de la contacter pour connaître sa
position sur ce point.
Le mi-temps thérapeutique est accordé pour
une durée maximale d’un an, non
renouvelable. Au terme de cette année, si la
reprise à temps plein n’est pas possible, une
orientation vers une solution différente, telle
que l’invalidité peut être proposée.
Attention : l’employeur peut refuser la reprise à
temps partiel, le refus doit être légitime, en
pratique il est souvent motivé par « l’intérêt de
l’entreprise ». Il ne faut pas hésiter pas à
impliquer les organisations syndicales, le
CHSCT et l’inspection du travail. Si malgré
cela l’employeur refuse, il est possible
d’envisager un Congé Longue Durée (CLD). 

II. L’AMÉNAGEMENT DU TEMPS DE

PRÉSENCE POUR MALADIE

A. Les arrêts de travail dans le secteur
privé.
Le fait d’avertir son employeur et la CPAM
sous 48 heures, est obligatoire sous peine de

LE CONTRAT
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perdre ses droits, c’est-à-dire un licenciement
pour faute grave, est possible au motif
d’abandon de poste, ou d’absence injustifiée.
Il en est de même en cas de prolongation.
Après une absence d’au moins 21 jours, une
visite médicale de reprise est obligatoire. 
Un licenciement ne peut avoir lieu pendant un
arrêt maladie, même pendant la période
d’essai, sauf pour une cause étrangère à la
maladie. Une absence prolongée ou des
absences répétées pour maladie peuvent
justifier la rupture du contrat de travail si
l’employeur peut démontrer que le
remplacement définitif est nécessaire.
Pendant un arrêt maladie, le contrat de travail
est suspendu : ce n’est plus l’employeur qui
rémunère, mais la CPAM qui verse des
prestations à hauteur de 80 % du salaire. Les
règles de maintien de salaire varient selon les
conventions collectives et/ou les accords
salariaux. 

B. Les congés maladie dans la fonction
publique

1 AGENTS TITULAIRES :
- le congé ordinaire de maladie (CMO) 
Ils peuvent atteindre 12 mois sur une période
d’un an (« année médicale »).
Il est possible de bénéficier d’un congé de 3
mois à plein traitement et de 9 mois à demi
traitement. Les indemnités de résidence et
supplément familial de traitement continuent
d’ête versés. S’ajoutent les éventuelles
indemnités journalières de la mutuelle.
Si, après 6 mois consécutifs, la reprise du
travail n’est pas possible, le Comité Médical
est saisi pour avis sur les demandes de
prolongation pour les 6 mois restant à courir. 
Attention : il n’est pas possible de refuser la
contre-visite, sous peine d’interruption du
versement de la rémunération.
- le congé de longue maladie (CLM)
Il est possible d’en bénéficier pour une durée
maximale de 3 ans en cas de maladie
présentant un caractère invalidant et de gravité

confirmée, nécessitant un traitement et des
soins prolongés. 
Le salaire esty versé intégralement pendant un
an et la moitié pendant les deux années
suivantes, en restant titulaire du poste. 
La totalité des suppléments pour charge de
famille, l’indemnité de résidence et vos
éventuelles indemnités mutualistes restent
versés. 
Un second CLM  ne peut être pris qy’en cas de
reprise du travail pendant un an.
- le congé de longue durée (CLD)
Il est donné en cas de tuberculose, maladie
mentale, cancer, poliomyélite oou sida, mais
uniquement à l’issue d’une première année de
CLM, englobée dans le CLD.
La durée maximale est de 5 ans par affection
au cours de la carrière, 3 ans à plein traitement,
2 ans à demi traitement. Si la maladie est
contractée dans l’exercice de ses fonctions, le
plein traitement est versé pendant 5 ans et le
demi traitement pendant 3 ans. 
A l’issue du CLD, une mise en disponibilité, est
possible afin de reporter le retour sur le poste,
ou une mise à la retraite pour invalidité, s’il
n’est pas possible de reprendre ses fonctions.
Le temps passé en CMO, CLM ou CLD est
décompté comme temps travaillé. Il est pris en
compte pour l’avancement et la retraite. Pour
ces types de congés, la plupart des mutuelles
de la fonction publique complète le demi
traitement par des allocations journalières, non
imposables, qui permettent, dans la plupart
des cas, de conserver environ 75 % de son
traitement net (hors primes). 
Les CLM et CLD sont accordés par période de
3 à 6 mois renouvelables. Avant la fin de la
période, il faut donc demander soit la
prolongation, soit la réintégration, (même
procédure que pour la demande) et il faut s’y
prendre tôt, vu les délais, pour ne pas risquer
une rupture de paiement du traitement.

Pour obtenir un CLM ou un CLD
La demande doit être adressée au supérieur
hiérarchique accompagnée d’un dossier

DE TRAVAIL
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médical détaillé adressé directement au comité
médical départemental, sous pli confidentiel.
L’administration transmet la demande au
comité médical départemental pour avis, et fait
effectuer une expertise, en cas de
contestation. Le dossier est soumis au comité
médical supérieur. L’administration prend
ensuite une décision qui n’est contestable que
par voie de recours administratif.
Les conclusions du rapport de l’expert avant la
réunion du comité médical, ainsi que la date à
laquelle le comité médical examinera le dossier
afin que le demandeur puisse prévenir le
médecin de son choix pour qu’il puisse y assister.
Si l’une de ces conditions n’est pas remplie, la
procédure est illégale, il est alors possible d’en
demander le réexamen.

Attention : l’examen de la demande prend 2
mois, pendant lesquels il faut être couvert par
un arrêt maladie ordinaire.
Pour contester un refus, l’appel se fait devant
le comité médical supérieur dans le délai d’un
mois après la notification de l’avis médical. 
Par ailleurs, si l’état de santé est de nature à
compromettre le bon fonctionnement du
service, l’administration saisit alors le comité
médical et peut demander un examen médical. 
C’est une procédure exceptionnelle limitée aux
situations d’urgence.
S’agissant de réintégration, en cas de congé
ordinaire de 12 mois consécutifs, de CLM ou de
CLD, la reprise de ses fonctions ne se fait
qu’après un examen d’aptitude physique. 
Un reclassement peut être proposé ou un
aménagement des conditions d’emploi,

notamment par mi-temps thérapeutique (durée
maximale d’un an sur la carrière) si l’état de santé
le nécessite.

2. LES CONGÉS MALADIES DES AGENTS NON-
TITULAIRES

La durée de congé maladie rémunéré varie
selon son ancienneté. Le plein traitement : est
de un mois après quatre mois de services puis
du demi traitement pendant un mois ; de deux
mois après deux ans de services puis du demi
traitement pendant deux mois ; de trois mois
après trois ans de services puis du demi
traitement pendant trois mois.
Un congé de grave maladie est accordé en cas
de pathologie invalidante, nécessitant des
soins prolongés, et provoquant une incapacité.
Il est accordé par périodes de 3 à 6 mois, et
après 3 ans d’ancienneté minimum.
L’employeur peut mandater un médecin pour
effectuer une contre-visite, qui peut être
contestée. Le salaire est maintenu les 12
premiers mois, puis réduit de moitié les 24
mois suivants.
Si vous n’avez pas droit à un arrêt de travail
rémunéré, vous êtes placé en congé sans
traitement pour maladie si l’incapacité de
travail est temporaire, ou licencié si l’incapacité
de travail est permanente.

Sur toutes ces questions, n’hésitez pas à
contacter et impliquer les organisations
syndicales, le Comité d’hygiène, de sécurité
et des conditions de travail (CHSCT), les
associations et la Direction départementale
du travail et de l’emploi (DDTE).
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PERMANENCE DES DROITS SOCIAUX

PERMANENCE DES DROITS AU SÉJOUR POUR LES ÉTRANGERES MALADES

Act Up-Paris tient deux permanences d’aide et de conseil en matière de droits sociaux tous les mercredis
de 14h à 18h et en matière de droits des étrangerEs, tous les lundis de 14h à 18h. Vous pouvez en bénéficier
en venant au 45 rue Sedaine Paris XIe. Si vous ne pouvez pas vous déplacer et uniquement durant ces
créneaux horaires, vous pouvez nous joindre par téléphone au 01 49 29 44 75 ou par mail :
permamence@actupparis.org / etrangers@actupparis.org

PERMANENCE TÉLÉPHONIQUE SUR LES TRAITEMENTS

Nous répondons à vos questions concernant les traitements ou la recherche, tous les mardis, mercredis,
jeudis, de 9h à 13h au 01 49 29 44 82 ou par mail : traitements@actupparis.org
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M. X est séropositif, depuis un viol
subit lors d’un passage en détention,
où il purgeait une peine de prison suite
à un trop-perçu des ASSEDIC.
Intermittent du spectacle, inscrit
comme demandeur d’emploi en avril
2009, M. X signale dès le premier
entretien son état de santé.
Convoqué au Pôle Emploi Perpignan
Kennedy en août, il ne peut s’y rendre
pour raisons de santé. Il les avertit de
son absence, par téléphone et par mail
quelques jours avant, certificat médical
à l’appui. Pourtant quelques jours
après, il reçoit un «avertissement avant
radiation» de la part de Pôle Emploi. 

Entre mensonges et mauvaise foi
Physiquement et psychologiquement
fragile, il se rend au Pôle Emploi
concerné afin de remettre en main
propre les justificatifs médicaux.
S’ensuit une série d’échanges qui
pourrait friser le burlesque si la
situation de M. X n’était pas si critique.
Dans le hall, au vu et su de touTEs,
l’état de santé de M. X est largement
évoqué, le pole emploi prétend n’avoir
rien reçu, élément qui sera contredit
pas la suite par la hiérarchie.
L’insistance du responsable Pôle Emploi
pour connaître la pathologie de M. X
produira ses fruits puisque poussé à
bout M. X brise le secret médical le
concernant et toujours dans le hall
énonce qu’il a le sida. Visiblement il y a
malaise car subitement le problème
n’est plus tout a fait le même. Il s’agirait
de « probables problèmes informatiques
et autres dysfonctionnements internes ».
Toujours est-il que M. X doit aller porter
ses justificatifs à un autre Pôle Emploi,

afin qu’ils prennent une décision».
Entre les conseils qui lui sont
prodigués pour aider à sa réinsertion
professionnelle, notamment celui de
« changer de région » et les références
aux litiges passés, ceux-là même qui
l’ont conduit en prison, M. X doit
attendre la décision du Pole Emploi
quant à sa radiation. Elle lui parviendra
quelques semaines plus tard sous
forme d’avis de radiation, pour 2 mois !
Deux mois sans allocation, pour « non
présentation de motif légitime dans le
délai prévu par la loi ». 

La visite dans le sud, ce sera pour
une autre fois
Alertée par M. X, nous avons contacté
ses interlocuteurs, par téléphone,
recommandé et étions prêts à nous
déplacer dans le sud tant ce cas
sentait fort la discrimination. 2 mois
sans aucun revenu, pour un motif
totalement infondé, il n’en fallait pas
moins. Après avoir tenté de justifier
l’attitude de ses collègues, notre
interlocutrice n’a pas nié le manque de
moyens dévolus à cette structure
publique d’aide au retour à l’emploi, la
surcharge de travail liée à la politique
de radiations massives, (pardon, « de
baisse des chiffres du chômage » !), et
l’inadéquation des ressources et des
formations avec certains cas, dont
celui de M. X.
Nos appels, mails, fax et autre
recommandé ont suffit à mettre la
pression nécessaire et à rendre raison
au Pole Emploi qui en date du 9
septembre a réintégré M. X dans leur
fichier. La radiation est annulée, les
droits rétroactifs, et les responsables
d’agence contactés et « recadrés »,
dixit la direction nationale du Pôle
emploi. 
Ah mais !

DROITS SOCIAUX

si
d
a
 i

s 
d
is

co
Chaque mercredi une poignée de militantEs
d’Act Up tient une pemanence des droits
sociaux (PDS) et accueille les personnes
embourbées dans des situations aberrantes.
Cette rubrique a pour but de présenter un
florilège de ces cas et des actions menées.
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AMP : virus non autorisés
séropos, coinf, vih / vhc
Depuis quelques années, grâce à l’assistance médicale à la procréation (AMP) autorisée
pour les couples sérodifférents, il est possible de devenir parent. Cette victoire de l’AMP
pour les femmes et les hommes séropositifs, a été obtenue après des mois de pressions
et d’acharnement aboutissant à l’arrêté du 10 mai 2001 qui permet aux couples
sérodifférents de répondre à leur désir d’enfant.
Huit ans après cette avancée, nous ferons un état des lieux des techniques disponibles :
Fécondation in vitro -FIV- et microinjection, insémination intra-utérine pour les femmes,
lavage du sperme pour les hommes, auxquelles se rajoutent des enjeux de fertilité et
d’infertilité. Avec les intervenants présents nous souleverons certainement les problèmes
qui demeurent pour accéder à l’AMP : la difficulté du désir d’enfant, les démarches d’ordre
pratique, les critères et modalités d’inclusion (restriction aux couples hétéros), l’aspect
réglementaire, les délais d’attente, les centres et leur fonctionnement. La question du
risque de transmission dans les cas de co-infection VIH-VHC sera également abordée.
Autour de trois intervenants nous procéderons au questionnement de la situation actuelle
de l’AMP. Après un état des lieux administratif et pratique, nous aborderons les
perspectives médicales et techniques, au travers de présentations de scientifiques,
centrées d’une part pour la femme et d’autre part pour l’homme.
Le mardi 13 octobre 2009 de 19h à 22h se tiendra la 76e Réunion Publique d’Information,
au Centre Wallonie Bruxelles, 46 rue Quincampoix - Paris 4e M° : Châtelet Les Halles ou
Rambuteau. Les comptes-rendus des RéPIs sont disponibles au format PDF sur notre site :
www.actupparis.org/rubrique53.html Pour tous renseignements : traitements@actupparis.org

TRAITEMENTS & RECHERCHE

Action119:Action110-5  22/09/09  14:58  Page20



Action 119 page 21

En matière de Réduction Des Risques pour les usagerEs de drogues, le retard des
institutions françaises a bloqué le travail des associations d’auto-support et entraîné
la contamination au VIH ou aux hépatites virales de milliers de consommateurRICEs
de stupéfiants. Le Collectif du 19 mai a remis ce sujet à l’ordre du jour.

L’échange de seringues n’a été officiellement autorisé qu’en 1994 (decret de Simone Veil),
alors que la pratique était déjà bien implantée dans de nombreux pays d’Europe. De plus, on
savait depuis 1985 que les usagerEs pouvaient se contaminer en échangeant leur seringue. 
Les pouvoirs publics français ne semblent pas vouloir tirer des leçons des erreurs passées.
Alors que la plupart de nos voisinEs européenNEs ont déjà expérimenté, et parfois mis en
place, des salles de consommation de drogues à moindre risque. En France, on n’en est
qu’à la phase de « consultation » très timide. Et encore, cette consultation n’a lieu que
parce qu’un collectif* s’est formé le 19 mai dernier et qu’il a mis les autorités devant le fait
accompli en instituant, à deux reprises (le 19 mai dans les locaux d’Asud, et le 11 et 12 juin
à la Villette à l’occasion des 30èmes journées de l’Anitea), des « salles de conso »
sauvages : de vraies salles, avec tous le matériel et les profesionels nécessaires... mais
sans usagerE, car un tel dispositif est interdit en France. 
L’intérêt de tels lieux est pourtant facile à comprendre : accueillir dans un espace convivial,
des personnes souvent très précarisées qui pourront échapper aux foudres de la police,
consommer sans être jugéEs, avoir accès aux soins, disposer de conseils pratiques pour
par exemple, éviter les contaminations par les hépatites, par le VIH, les overdoses, etc.
Ci-dessus, un plan idéal, parmi d’autres...

* Ce collectif du 19 mai comprend : Asud, Act Up-Paris, Anitea, Sos Hépatites Paris, Gaia, salledeconsommation.fr, safe

Salles de shoot et tirs au but

DROGUES & USAGES
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Monsieur le Président,

Nous sommes au regret de vous annoncer que, dans un mois, le 26 juin prochain, veille
de la marche des fiertés, Act Up-Paris aura 20 ans.

Nous avons lutté pendant ces années pour une vraie prise en compte des personnes
séropositives dans les instances de décision, pour la prise en charge à 100% des frais
médicaux et pour la reconnaissance du VIH comme maladie invalidante. Nous nous
sommes aussi battus pour que les étrangers malades du sida ne soient pas expulsables
et pour que la suspension de peine pour les prisonniers malades soit appliquée.

Aujourd’hui, nous sommes furieux du sort qui est réservé aux personnes séropositives
par la remise en cause de ces droits dans le cadre de la politique menée par le
gouvernement actuel ainsi que par les instances internationales.

Act Up-Paris exige un engagement ferme sur :
- Une adaptation de la réforme du système de soin (Loi HPST et franchises médicales
entre autres), qui ne répond pas aux besoins des personnes séropositives et renforce
leur précarisation sachant qu’une personne séropositive sur deux vit sous le seuil de
pauvreté en France et que 22% d’entre elles n’ont pas accès à un logement individuel
- La mise en place de campagnes de prévention ciblées et explicites.
- La prise en compte dans la recherche des spécificités des femmes face au VIH.
- La non pénalisation de la transmission du VIH.
- La légalisation de l’usage des drogues et la mise à disposition de salles de
consommation adaptées pour les usagers de drogues.
- Le respect des modalités de suspension de peine pour les prisonniers séropositifs.
- L’application du droit d’asile pour les personnes homosexuelles ou transgenres
menacées de mort dans leurs pays.
- La non expulsabilité des malades du sida sans papiers.
- La libre circulation dans le monde des personnes séropositives.
- Le respect des engagements de la France pour un accès universel aux soins pour
2010 en finançant le Fonds Mondial et en contraignant les pays du Nord à mettre à
disposition des pays du Sud des médicaments génériques.

On peut mettre un terme à cette épidémie. La lutte contre le sida et la non
discrimination des personnes séropositives relèvent d’une volonté politique. 

Nous vous donnons rendez-vous pour nos 20 ans, vendredi 26 juin à 10h dans nos
locaux parisiens.

Lettre ouverte à Nicolas sarkozy
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Séronet au départ c’est une belle idée, développée aux USA et mise en œuvre en
France sur une petite échelle par des bénévoles. Son but : créer un réseau internet qui
permettrait aux séropositifVEs, souvent isoléEs, d’échanger les unEs avec les autres ;
et accessoirement leur diffuser de l’information. La réalité n’est pas aussi généreuse.

Formellement, Séronet est un très bel outil, partant sur de bons principes. Même pour
les citadinEs : le sida est un facteur d’isolement, de rejet, de replis sur soi... Mais quand
on vit en province, isoléE dans un village, la solitude, l’impression de ne pouvoir se
confier à personne, la peur du rejet peuvent être encore plus pesantes, et un réseau
d’échange où des personnes discutent de leurs expériences dans un anonymat
encourageant peut être vital. Sur Séronet, une personne qui vit avec le sida depuis vingt
ans peut réconforter unE nouveau ou nouvelle contaminéE. Sur des forums il suffit de
demander « y a-t-il des problèmes quand on mélange le Sustiva® et le Lithium ?» pour
que très vite la conviction qu’il vaut mieux éviter ce cocktail s’impose. Des amitiés se
créent entre ratEs contaminéEs des champs et souris plombées des villes.

D’une science occultée aux sciences occultes
Bravo Séronet ! L’ennui c’est que la coordination de Séronet vous impose à tout bout de
champs l’étude des médecins suisses* comme un dogme religieux où Hirschel serait un
maître à vénérer. En dénigrant les chercheurEs qui la remettent en question, et surtout
sans expliquer que cette étude basée sur des couples hétérosexuels stables n’est pas
applicable aux homosexuelLEs (chez qui la fréquence du multi-partenanriat et la pénurie
de documentation sur la charge virale anale ne permettent pas, actuellement, une
extrapolation de l’étude suisse), on se retrouve à fréquenter un site qui occulte la vérité,
jusqu’à diffuser dangereusement de fausses croyances. 
Quand au hasard d’un message de la coordination, on apprend que 20 % des inscritEs
sur Séronet se savent co-infectéEs par le VHC, on n’en tire aucune déduction : le
préservatif préserve aussi du VHC. 
Très vite on a l’impression que d’un espace d’échange entre séropos on bascule à un
site pris d’assaut par des partisanEs du No-Kpote : est-il alors raisonnable de financer
un réseau pour expliquer aux séropos qu’il est mieux de baiser sans préservatif ? Sous
prétexte de non-jugement on glisse à l’incitation aux pratiques à risques. Et surtout on
ne fait aucune différence entre les risques que l’on peut prendre soi-même et
ceux/celles qu’on ferait prendre aux autres.
Et jamais de recadrage quand scientifiquement ça dérape, quand quelqu’unE écrit que
la fellation ne comporte aucun risque, quand une dénialiste raconte que c’était les
médicaments qui la rendait malade, pas le sida, et qu’il faut arrêter de prendre les
traitements. A vous d’aller sur Séronet et de vous en faire une idée…

Vous avez dit censure ? Madame, veuillez modérer vos propos, s’il vous plaît !
L’autre problème c’est la censure, pardon, la « modération ». Elle est codifiée par une
« charte » écrite en jargon internet à coup de « troll » (un message répétitif agressif),
« d’effet Godwin » et de « flood » (message obstruant).

De la censure chez les séropos

PRÉVENTION
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La modération s’exerce sans aucune instance régulatrice extérieure, avec quelques
permanentEs (loin d’être tous séropos). Elle déplace des paragraphes, elle en oblitère.
L’usagerE n’a qu’un seul droit : se taire. Et s’il/elle ronchonne : hop ! exclusion ! On est
loin d’une régulation des échanges où insultes et attaques personnelles seraient
évitées. La censure y est idéologique.
Essayez-vous d’y écrire qu’unE Séronaute avec une force vitale manifeste est «Nietzchéen»,
on vous retire la phrase. Vous vous insurgez, on vous bloque un mois, ou mieux,
définitivement... Et c’est deux poids deux mesures. Une allusion au  slogan de 68 «jouir sans
entrave» vous est censurée car elle est devenue la « signature » d’un Séronaute aguerri. Le
mot n’est pas adéquat : ce n’est pas sa « signature » c’est sa « devise » (une devise bien loin
des idéaux humanistes de 68). Tout allusion à «jouir sans entrave» est devenue une attaque
personnelle. Mais au même Séronaute de publier des phrases haineuses sur Didier Lestrade
accessibles à touTEs — chaque post est en effet référencé par les robots des moteurs de
recherche de la toile — en le nommant, et la modération ne s’en formalise pas. 
Évidemment quand on est membre d’une association parisienne, en relative bonne
santé, être excluE par la modération de Séronet, c’est un épisode comique, presque un
honneur. Pour une personne malade et isolée, ça l’est moins. C’est là que le caractère
despotique de cette censure est insupportable et pose sérieusement question.

* Voir www.actupparis.org/article3283.html

ZAP INPES : déjà 2 ans de vacances pour la prévention du sida - 10/07/09
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L’expérience d’une militante d’Act Up-Paris* prouve la désorganisation du dépistage
du H1N1 et l’absence d’intérêt porté à l’impact de la grippe A sur les séropositifVEs

De retour d’une conférence internationale sur le sida qui se tenait en Afrique du Sud, C.,
militante d’Act Up-Paris, a développé des symptômes grippaux. Comme une autre militante
qui avait voyagé avec elle, venait d’être diagnostiquée grippée au  virus H1N1 sur la base
d’un examen clinique, C. a consulté un médecin, qui, outre des médicaments, lui a prescrit
l’usage d’un masque chirurgical et un dépistage en laboratoire. Ce dépistage était
indispensable, non seulement pour elle, mais aussi parce que côtoyant de nombreuses
personnes immunodéprimées, il était nécessaire de les avertir du risque éventuel d’avoir été
infectées. Ce dernier fait était mentionné par le médecin dans sa prescription.

Parcours du/de la combattantE
En 48 heures, C. a dû solliciter une pharmacie, 6 laboratoires d’analyse, 4 services
hospitaliers parisiens, une polyclinique, le SAMU, la cellule de crise du Ministère des Affaires
Etrangères et la plateforme Infogrippe. Personne n’a été capable de lui fournir le dépistage
et les masques pourtant prescrits par un médecin, ni de lui indiquer de façon fiable où en
trouver. Les réponses faites témoignent d’une méconnaissance et d’interprétations
contradictoires des recommandations officielles.
Ce parcours du combattant aura contraint C. à faire de nombreuses démarches, alors qu’elle
développait de forts symptômes grippaux. Parce que personne ne s’est avéré capable de
l’informer, elle a été contrainte de se rendre, pour rien, dans certains services hospitaliers, ce
qui, en termes de santé individuelle comme de santé publique, est une aberration.

Les séropos négligéEs
Le système mis en place n’est pas prêt à protéger les personnes les plus vulnérables. A
plusieurs reprises, C. a rappelé à ses interlocuteurRICes qu’elle avait côtoyé les jours
précédents des personnes séropositives, immuno-déprimées. A aucun moment, cet
argument n’a incité ces professionnelLEs à recourir à un test de dépistage, pour lever le
doute sur les risques que couraient les personnes que C. avait rencontrées.
Au contraire, et même en sachant tout cela, on lui a indiqué qu’elle ne pourrait faire le test
qu’en cas de maintien de symptômes graves, et qu’il en serait de même pour les personnes
immuno-déprimées. Une fois de plus, les personnes vivant avec le VIH, pourtant parmi les
plus vulnérables, sont totalement négligées par les pouvoirs publics.
De plus, cette recommandation montre clairement que la politique actuelle n’est pas une
politique de prévention, mais une politique de gestion de crise dans un cadre de pénurie des
moyens – puisque le seul motif de refus des tests est leur nombre limité. Or l’épidémie ne
s’est pas déclenchée massivement en France. Limiter l’accès au dépistage aux seuls cas
cliniques graves, notamment pour les personnes immuno-déprimées et celles qui les ont
côtoyées, c’est se priver d’un outil qui permette à la fois de mieux prendre en charge les
personnes fragiles face à la grippe A, de prévenir l’expansion de l’épidémie et d’éviter la
panique en permettant un diagnostic fiable.

Voir www.actupparis.org/article3787.html

Quand Kafka 
applique le principe de précaution

GRIPPE A
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A plusieurs reprises, des acteurs de la
lutte contre le sida et des associations
LGBT ont pointé du doigt le mépris et
l’ignorance des acteurs de Santé publique
face à la santé des Femmes qui ont des
rapports Sexuels avec les Femmes. Un
sous groupe FSF a enfin été mis en
place, dans le cadre du Plan National
de Lutte contre le VIH 2009-2012. 

En attendant de voir le ministère de la Santé
agir et déployer des moyens afin de mener
des études et de mettre en place des
campagnes de prévention à destination des
FSF, Act Up-Paris vous propose de
répondre à ce questionnaire.

1. Quel est ton age ?

2. Quelle est ta catégorie socio
professionnelle ?

Profession libérale Agricultrice
Fonctionnaire Etudiante
Chômeuse Cadre
Artisane Ouvrière
Employée Autre

3. Habites-tu en
zone rurale zone urbaine

4. Dans quel département ?

5. Quelle est ta nationalité ?

6. Quelle est ton origine ?

7.Te sens-tu
lesbienne gouine
bisexuelle transsexuelle
hétérosexuelle

8. Te sens-tu plutôt ?
masculine      féminine     androgyne

9. Quelle est ta situation de famille ?
célibataire mariée
divorcée en couple

10. As-tu des enfants ?
oui non

Si oui, combien ?

11. As-tu déjà adopté ?
oui non

12. Penses-tu à l’adoption ?
oui non

13. As-tu déjà fait des tests de dépistage ?
oui non

Si oui, où ?

14. Etais-tu
seule ? accompagnée ?

15. Quand était-ce la dernière fois ?

16. En fais-tu, régulièrement ?
oui non

17. Connais-tu ton statut sérologique ?
oui non
ne sais pas

18. Es-tu séropositive ?
oui non
ne sais pas

Si non passe à la question 24

19. Comment as-tu été contaminée ?
sexe sang 
transmission materno-foetale
autre

20. As-tu déjà développé des IST ?
oui non
ne sais pas

Questionnaire

FEMMES
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21. Rencontres-tu des difficultés avec
ton entourage familial ?

oui non

22. Rencontres-tu des difficultés avec
tes amis ?

oui non

23. Rencontres-tu des difficultés avec
ton entourage professionnel ?

oui non

24. Es-tu porteuse du virus de l’herpès ?
oui non
ne sais pas

25. As-tu une sexualité plutôt ?
monopartenaire pluripartenaire

Tes pratiques

26. Est-ce que tu as, ou as eu des
rapports sexuels avec des hommes ?

oui non
si oui 

occasionnellement? régulièrement?
souvent ?

si oui, avec des hommes
gay ? bi ? hétéro ?

Connais-tu leur statut sérologique ?
oui non

Avec des femmes :

27. Tu te masturbes ? 
oui non

28. Tu te fais masturber ?
oui non

29. Tu pénètres ?
oui non

30. Tu te fais pénétrer ?
oui non

31. Tu fistes ?
oui non

32. Tu te fais fister ?
oui non

33. Tu sodomises ?
oui non

34. Tu te fais sodomiser ?
oui non

35. Tu as des pratiques SM ?
oui non

si oui lesquelles ?

36. Tu lèches le clit ?
oui non

37. Tu te fais lécher le clit ?
oui non

38. Tu broutes le minou ?
oui non

39. Tu te fais brouter le minou ?
oui non

40. Tu bouffes le cul ?
oui non

41. Tu te fais bouffer le cul ?
oui non

42. Tu utilises des jouets sexuels ?
oui non

si oui lesquels ?

Quels moyens de protection
utilises-tu ?
43. capote sur le gode ?

oui non

44. digue dentaire ?
oui non

45. préservatif découpé ?
oui non

46. gant en latex ?
oui non
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47. Autre, lesquels ?

48. Les utilises-tu systématiquement ?
oui non

49. Qui prend l’initiative du latex dans
tes rapports ?

toi ta partenaire

50. Te coupes-tu les ongles ?
oui non

51. En tant que lesbienne quelles sont
pour toi les pratiques à risques ?

52. Pour toi, quelle est la pratique la
plus risquée ?

53. Quand tu as l’impression d’avoir
pris des risques, que fais-tu ?

54. Consultes-tu un gynécologue ?
oui non

55. Si oui quelle périodicité ?

56. En tant que lesbienne, rencontres-tu
des difficultés lors de tes consultations ?

oui non
Si oui lesquelles ?

57. Connais-tu Protocoles, le bulletin
d’informations thérapeutiques ?

oui non

58. Quel est ta principale source
d’information sida actuellement ?

Presse écrite gay
lesbienne hétéro
TV Radio
Cinéma Festival de films
Personnel médical Association
Brochure de prévention Vidéos
Bouche à oreille Autres

59. Te sens-tu concernée par les
campagnes de prévention ?

oui non
Pourquoi ?

60. Connais-tu des lesbiennes séropos ?
oui non

61. As-tu déjà pris des drogues ?
oui non

Si oui, la ou lesquelles ?

62. Te drogues-tu actuellement ?
oui non

Si oui avec quoi ?

Si oui provoquent-elles des interactions
avec le traitement en cours ?

63. Dans le passé, t’es-tu shootée ?
oui non

64. Actuellement, te shootes-tu ?
oui non

Si tu es séropositive
65. As-tu rencontré

un médecin ? plusieurs 
médecins ?

Combien ?
Si tu n’en as vu aucun passe à la question 67
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66. Quelles difficultés rencontres-tu
lors de tes consultations médicales ?

67. Ton suivi médical est-il régulier ?
oui non

68. Penses-tu qu’il y ait des différences
d’accès aux soins par rapport aux
hommes ?

oui non

69. Pour toi, l’accés aux soins a-t-il été
facile ?       difficile ? impossible ?

70. Penses-tu que ta situation sociale
influe sur l’accés aux soins ?

oui non

71. Prends-tu des traitements ?
oui non

Si oui, lesquels ?

dans ce cas passe à la question 77

72. Le(s) prends-tu régulièrement ?
oui non

73. As-tu déjà changé de traitement ?
oui non

Pourquoi ?

74. Quel était ton traitement précédent ?

75. As-tu des effets secondaires ?
oui non

Si oui lesquels ?

76. As-tu ressenti des changements
morphologiques suite aux traitements ?

oui non

77. As-tu développé des maladies
opportunistes ?

oui non
Si oui, lesquelles ?

78. Penses-tu que les femmes soient
exclues de certains essais ?

oui non

79. Serais-tu intéressée pour participer
à un essai ?

oui non

80. Une grossesse remettrait-elle en
cause cette décision ?

0oui non

81. Quand tu baises, annonces-tu ta
séropositivité ?

avant pendant
aprés tu ne le dis pas

Ce questionnaire t’a intéressé ? Tu
veux en savoir plus ? Tu as des choses
à dire ? 

N’hésites pas à nous contacter. Par courrier :
Act Up-Paris, BP 287, 75525 Paris Cedex 11
ou par mail femmes@actupparis.org
Vous pouvez aussi répondre à ce
questionnaire en ligne : www.actupparis.org
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